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and inclusive African Information Society.
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Avant-propos
L’action en réseau est un processus complexe, exigeant, mais d’une extraor-
dinaire richesse : c’est l’une des nombreuses leçons apprises, au cours de
toutes ces années, par Association for Progressive Communication et son
Programme d’Appui aux Réseaux de Femmes. Les réseaux mondiaux, régio-
naux, nationaux et locaux s’entrelacent pour, souvent, se renforcer mutuelle-
ment. C’est ainsi que les femmes et leurs organisations parviennent à tracer
leur chemin pour susciter un changement authentique et significatif.
Les actions menées par ENDA, membre de APC en Afrique francophone, en
sont une illustration parmi bien d’autres. Au cours des années, elles ont per-
mis de développer une vision cohérente, autour d’une mission clairement
exprimée : renforcer le statut des femmes en Afrique francophone. Le fil con-
ducteur s’attache à faire le lien entre les enjeux mondiaux et locaux, cher-
chant d’abord en quoi ils peuvent induire un changement positif à l’échelon
du quotidien.
Le Réseau Genre et TIC est l’un des meilleurs exemples de la façon dont la
participation aux actions internationales et régionales en réseau peut se «tra-
duire» en initiatives et activités de promotion des capacités au niveau local ou
régional. La présente publication en est le témoignage.
On a trop souvent traité de la question des femmes et des TIC en Afrique sous
l’angle de la marginalisation des femmes, de leur faible sensibilisation et de
l’usage limité qu’elles font des TIC. Il y a là bien sûr un travail important à faire,
et la formation en est un aspect essentiel. Mais si notre objectif est de renfor-
cer le statut des femmes, il nous faut cesser de les considérer comme des
bénéficiaires passives des TIC. Notre postulat doit être que les femmes sont
tout autant des actrices que des utilisatrices.
APC, son Programme d’Appui aux Réseaux des Femmes, et le Programme
Régional Africain APC-Femme-Afrique sont convaincus que les femmes doi-
vent être parties-prenantes dans l’organisation des environnements politiques
et réglementaires qui organiseront l’usage qu’elles pourront faire des TIC.
Notre programme sur la place des femmes dans les politiques de TIC, en-
gagé depuis trois ans, se réalise ainsi sur le terrain.
Anriette ESTERHUYSEN, Directrice Exécutive, Association for Progressive Communication
Karen BANKS, Coordonnatrice du Programme d’Appui aux Réseaux de Femmes
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Sigles et abréviations
AFRINIC : Africa Network Association
Center
APC : Association for Progressive Com-
munication
APC-WNSP : Programme d’Appui aux
Réseaux de Femmes de APC
APC-Femmes-Afrique : Programme
Régional des Femmes Africaines de APC
ART : Agence de Régulation des Télé-
communications (Sénégal)
BAD : Banque Africaine de Développe-
ment
CEA : Commission Economique des
Nations Unies pour l’Afrique
CEDEAO : Communauté économique des
Etats de l’Afrique de l’Ouest
CRDI : Centre de Recherches pour le
Développement International
CRIS : Campagne sur les Droits de la
Communication dans la Société de l’Infor-
mation
ENDA : Environnement et Développement
du Tiers Monde
FEMNET : Réseau Africain des Femmes
pour la Communication et le Développe-
ment
FNUAP : Fonds des Nations Unies pour
les Activités de Population
GenderIT :Groupe Stratégique de Travail
des ONG sur le Genre
GGI : Groupe de l’IUT sur les Questions
de Genre
IASI : Initiative Africaine de la Société de
l’Information
ICANN : Internet Corporation for Assigned
Names & Numbers
ISOC : Internet Society
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le
Développement de l’Afrique
OMC : Organisation Mondiale du Com-
merce
OMPI  : Organisation Mondiale de la Pro-
priété Intellectuelle
ONU : Organisation des Nations Unies
OSIRIS : Observatoire sur les Systèmes
d’Information, les Réseaux et les Inforoutes
au Sénégal
OSIWA : Open Society Initiative for West
Africa
PAWOTI : Association panafricaine des
femmes professionnelles des télécommu-
nications et des Technologies de l’informa-
tion
TIC : Technologies de l’Information et de
la Communication
UAT : Union Africaine des Télécommuni-
cations
UIT : Union Internationale des Télécom-
munications
UNESCO : Organisation des Nations
Unies pour l’Education, la Science et la
Culture
UNICT :  Groupe de Travail des Nations
Unies sur les TIC
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Un «manuel de première urgence»
Ceci n’est pas un ouvrage de science-fiction : ce manuel ré-
pond à un besoin avéré dans notre quotidien. Les pays afri-
cains sont maintenant tous entrés dans l’ère de la civilisation
numérique, et nombre d’acteurs, y compris les femmes, n’en
ayant pas pris conscience, risquent de se retrouver piégés par
des situations créées à leur insu. On ne peut construire une
civilisation, tâche ample et de longue haleine, en se contentant
de recueillir des fruits d’opportunités à court terme. Il faut assu-
rer maintenant que l’héritage dont notre région est fière, à juste
titre, ne sombre pas dans la civilisation mondiale.
















































































« Les femmes peuvent et doivent jouer un rôle significatif
dans le développement durable et l’éradication de la pauvreté.
Quand les femmes sont éduquées et en bonne santé,
leurs familles, leurs communautés et les nations en bénéficient.
Pourtant, des discriminations basées sur le genre corrompent
pratiquement tous les aspects de la vie, compromettant
les chances des femmes et leur niant le droit d’exercer
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4. Une société centrée sur les personnes
«Nous n’avons pas besoin de «sociétés de l’information»
si l’information circule en sens unique,
mais plutôt de «sociétés de la communication »
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La société numérique
L’information et la communication ont toujours été à la base des
relations sociales. Mais la nouvelle société numérique, basée
sur l’utilisation des TIC, constitue une rupture qualitative dans
l’organisation des relations humaines. Se construisant à l’échelle
planétaire, elle fonde une culture universelle, basée sur des
techniques, des valeurs et une organisation qui rompt avec les
modèles antérieurs. Elle est aussi concrètement mise en œuvre
par des acteurs qui privilégient l’aspect économique de
l’information et de la communication. Il est donc important
d’organiser une concertation permettant à chacun des acteurs
de tirer parti des enjeux communs.































































































































































































































































































































































































































































































Les trois familles de TIC
A - Les technologies de l’information : les équipements
informatiques et leurs auxiliaires périphériques et les logiciels ;
B - Les technologies de télécommunication : les systèmes
de téléphonie, la diffusion par radio et télévision et les technolo-
gies de réseau
C - Internet : Les téléphones portables, les câbles, satellites et
autres connexions par bande passante
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  La coopération internationale
au développement
«Afin d’être en accord avec la réalité quotidienne
des acteurs de terrain, les stratégies de financement menées
dans le cadre de la coopération internationale doivent évoluer
et passer d’une logique de financement de produits
à une logique d’accompagnement d’un processus
d’appropriation des outils et de création de contenus.»


























































5. Droits, lois et politiques de TIC :
organiser la concertation






























































Citoyennes africaines de la société de l’information 31







































































































































































































































































































































	Citoyennes africaines de la société de l’information 33
Réduire
la fracture numérique de genre
L’entrée dans la civilisation numérique se fait sous le signe
des inégalités. L’inégalité de statut les hommes et les femmes,
qui  en est un des signes majeurs, ne relève pas de la nature.
Quelles relations entre les personnes – entre les hommes
et les femmes – souhaitons-nous ? Comment construire
une plus grande équité de genre, et comment l’organiser
politiquement, dans le domaine crucial des TIC ?


























































































































































































































































































































































































































































































































































































«Avant de commencer, mettez vos lunettes !»
Sara Longwe : «Percevoir le genre dans les projets d’évaluation :
Lunettes, loupes et outils», Méthodologie d’Evaluation en genre














































































































































































































































































































































































































Placer le genre au centre du développement, c’est …
“Prendre en compte les préoccupations de genre
dans les politiques, programmes, activités administratives
et financières et procédures institutionnelles, contribuant ainsi
à une transformation profonde des organisations”
(Définition du PNUD)
“Donner une place centrale à la perspective de genre,
c’est le processus d’évaluation des implications pour
les hommes et pour les femmes de toute action prévue,
y compris en termes de législation, de politique ou
de programme, dans tout domaine et à tous les niveaux»
(Définition ECOSOC)
2. Quelles relations de genre





































































































































































































































































































































«Au Cameroun, une étude réalisée par Anaïs en 2001
a montré que les femmes (surtout les jeunes filles) utilisent
Internet surtout pour rechercher des compagnons
en Occident.»
Robertine Tankeu, Réseau de recherche sur les indicateurs
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3. Résorber la fracture numérique de genre
«Les femmes représentent 50 % de la population
mais accomplissent 60 % du travail dans le monde.
Elles y gagnent 10 % des revenus mondiaux
et sont propriétaires de 1 % de la richesse mondiale»





































































































































































































Toutes les autres conditions étant égales par ailleurs,
et de manière générale, les femmes sont davantage
marginalisées que les hommes : en ville, en banlieue
ou au village, les femmes ont moins de facilités que les hommes.
Elles ont moins de temps, devant assurer une triple charge
de travail : la génération des populations futures, la quasi-totalité
des tâches domestiques, et leurs obligations sociales
et économiques. Et pour ce faire, elles ont moins accès,
du fait de stéréotypes socioculturels, aux facteurs
de développement : l’éducation et les moyens de production


































































































































«Le développement humain durable est le processus permettant
d’accroître et de développer les possibilités et choix offerts
aux individus, tout en protégeant les mêmes possibilités
et choix pour les générations futures ainsi que
pour les systèmes naturels dont la vie dépend.»
PNUD, in «Making Governance Gender Responsive»













































































































































































Les domaines stratégiques pour la promotion
de l’égalité de genre dans la société de l’information :
       Connectivité : l’accès physique aux infrastructures
et à l’équipement, l’accessibilité financière, matérielle et sociale;
            Capacités : l’alphabétisation (y compris numérique),
la formation aux usages, à la production et à la maîtrise
des TIC;
            Contenus : des contenus d’information et des espaces
de communication répondant aux besoins immédiats et à long
terme des femmes, dans des langues et des formats adéquats;
            Contrôle : la participation des femmes à la conception,
la formulation, la mise en œuvre, la surveillance et



























































































































































































Besoins immédiats et besoins stratégiques
Les femmes, comme les hommes, ont des besoins immédiats,
ceux qui répondent à leurs besoins essentiels en terme
de survie et de bien-être. Il est possible de répondre
à ces besoins, en considérant les femmes uniquement comme
des bénéficiaires passives de politiques, mais celles-ci ne feront
que reproduire les inégalités de genre.
Non immédiats mais importants à long terme, les besoins
stratégiques des femmes sont ceux qui permettront de mettre fin
à leur statut social marginalisé : l’éducation, l’accès aux outils
du changement, la communication, la solidarité et la participation :








































































































































































«Les femmes et les filles doivent explicitement figurer parmi
les bénéficiaires de la révolution des TIC - Toutes les initiatives
de TIC doivent prendre le genre en compte - Les formations
et les contenus doivent promouvoir la sensibilisation
aux questions de genre - Femmes et filles ont droit à
des espaces virtuels sûrs et sans risque - Des contenus
doivent être produits pour et par les femmes - La préservation
du patrimoine public et communautaire en savoir doit faire partie
des stratégies de réduction de la pauvreté - Les femmes doivent
participer aux décisions dans le secteur des TIC - Les sciences
et la technologie doivent être ouverte à égalité aux femmes
et filles»
APCWNSP Policy Guide for Gender and ICTsCitoyennes africaines de la société de l’information 47
Espaces d’alliances et de plaidoyer
La mise en place de sociétés nationales de l’information
se fait dans le contexte d’une concertation mondiale en pleine
effervescence. Les femmes africaines doivent s’impliquer
dans l’évolution du débat mondial, y gagner des alliés,
y faire valoir leurs besoins spécifiques et agir en solidarité
avec l’ensemble des acteurs.
1. Le Sommet Mondial



















































































«Nous affirmons que le développement des TIC est porteur
de multiples opportunités pour les femmes, qui devraient
faire partie intégrante de la société de l’information et en être
des acteurs clefs. Nous sommes résolus à faire en sorte
que la société de l’information favorise l’autonomisation
des femmes et leur participation pleine et entière, à égalité
avec les hommes, dans toutes les sphères de la société,
à tous les processus de prise de décision. Nous devrions
favoriser l’égalité entre les hommes et les femmes et, à cette fin,
utiliser les TIC comme outil.»
Sommet Mondial sur la Société de l’Information, «Déclaration












































































Grandes orientations du plan d’action du Sommet Mon-
dial sur la Société de l’Information, (Genève 2003)
Participation de tous les acteurs - Infrastructure de l’information
et de la communication - Accès à l’information et au savoir -
Renforcement des capacités - Confiance et sécurisation dans
l’utilisation des TIC - Création d’un environnement propice -
Applications sectorielles : gouvernance, commerce électronique,
enseignement, santé, travail, écologie, agriculture, science -
Diversité et identité culturelles, diversité linguistique et contenu
local – Médias - Ethique de la société de l’information -
Coopération internationale et régionale
Sommet Mondial sur la Société de l’Information,



































































































































































































































































































































































































































      L’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science
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      Le Centre de Recherches
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La Charte des droits de l’Internet énonce les engagements
de APC pour la défense du droit à la communication,
la liberté d’expression, la diversité des contenus, le contrôle
de la propriété intellectuelle, la protection de la vie privée,
la gouvernance mondiale, régionale et nationale,


















































































































      Campagne sur les Droits de la Communication
dans la Société de l’Information (CRIS)
(http://www.crisinfo.org)
«La société numérique ne peut se réduire à des techniques,
marginalisant les questions de droits de la personne,
des peuples et de la communication»
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Des politiques nationales de TIC
sensibles au genre
Les femmes sont peu présentes en politique, et le secteur
des TIC leur est remarquablement hermétique. Il leur faut
comprendre pourquoi et comment celui-ci est actuellement
en pleine réorganisation, identifier sur quels points elles peuvent
intervenir, et proposer, sur la base de principes et de priorités
acceptables, des stratégies qui permettront à l’ensemble
des acteurs d’y mieux intégrer les perspectives de genre.





















































































































































































































































































«La phase préparatoire du Forum de validation du plan
de développement de l’infrastructure nationale d’information
et de communication du Burkina Faso a ignoré les questions
de genre, sauf en dernière minute, quand les femmes ont fait
pression pour qu’elles y soient insérées. Le Forum a rassemblé
une trentaine d’hommes,  secrétaires généraux des ministères,
et une seule femme. Celle-ci a souligné que ce n’était pas
un hasard, et que l’on doit développer des programmes
spécifiques en faveur des femmes qui sont sous représentés
dans les instances.»
Sylvestre Ouedraogo, Burkina Faso, Réseau de recherche
sur la fracture numérique de genre en Afrique francophoneCitoyennes africaines de la société de l’information 63








































































































































































































































































Le service universel : mise en oeuvre
Les Etats-membres des Nations Unies, ayant ratifié
les conventions internationales relatives au statut et
à la promotion des femmes et adhéré aux Objectifs
du Millénaire pour le Développement, reconnaissent
que le développement ne peut faire l’impasse sur l’égalité
de genre. Avant la réforme du secteur, il revenait à la société
d’état responsable de la fourniture des services
de télécommunications, de faire les investissements nécessaires
pour assurer le service universel. La réforme optant
généralement pour la privatisation de cet opérateur
de télécommunication, et le service universel n’étant pas
un secteur où l’investissement est rapidement rentable,
la responsabilité en est confiée à l’organe parapublic
de régulation mis en place par la loi de réforme. Celui-ci
en assure le financement selon une procédure fixée par la loi et
consistant en général en une taxe prélevée sur les profits
des opérateurs, complétés par des prêts, à négocier auprès
des investisseurs internationaux. Les femmes, qui composent la
majorité des populations démunies, comptent naturellement
parmi les bénéficiaires premières du service universel : elles























































































































































































































































































La réglementation du secteur de la télédiffusion (l’audiovisuel,
la radio, la télévision) est souvent indépendante de celles
des télécommunications (le téléphone, les communications,
Internet) La première prend en charge les questions
de contenu, et la seconde les questions de pratiques
économiques. La raison voudrait que ces secteurs soient gérés
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Les études menées par Association for Progressive
Communication sur l’implication de la société civile
dans la mise au point de politiques de TIC en Afrique,
notamment au Bénin, au Cameroun, et au Sénégal, soulignent
que :
    la société civile nationale est très peu impliquée dans
la formulation et la mise en œuvre des politiques de TIC,
car elle-même est peu organisée en tant qu’acteur national,
    qu’elle n’est pas reconnue comme interlocuteur représentatif
par les autorités en charge de la définition des politiques de TIC,
    peu d’entre elles, parmi les divers intérêts qui la mobilise,
s’intéressent aux questions de TIC pour le développement,
    celles qui le font sont généralement composées de
personnes simultanément impliquées au titre des autres acteurs.
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Les décideur(e)s impliqué(e)s dans la promotion de l’égalité
de genre et du secteur des TIC devraient axer
leur engagement sur la reconnaissance des dimensions
de genre des principes fondateurs de la réforme
du secteur des TIC :
-  Le droit au développement, à l’information
et à la communication.
-  La nécessité du service universel
-  La participation de tous les acteursCitoyennes africaines de la société de l’information 69
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Glossaire
Adresse IP : Numéro identifiant un ordina-
teur connecté à Internet (voir aussi Nom de
domaine)
Analogique : Donnée dont la grandeur ne
peut physiquement être représentée que par
une infinité continue de valeurs (voix, son,
image, couleur, etc.); procédés et appareils
basés sur ce type de donnée.
Bande passante : Volume des données
informatiques qui peuvent simultanément em-
prunter un canal de communication (mesuré
en bits par seconde)
Base de données : Ensemble structuré de
fichiers inter reliés dont les données sont or-
ganisées selon certains critères en vue de
permettre leur exploitation
Caucus : Commission thématique ou régio-
nale des participants à une assemblée
Contenu : Substance rédactionnelle d’un
message qui contient les informations échan-
gées entre utilisateurs, par opposition à sa
forme.
Droits fondamentaux : Ensemble de facultés
et prérogatives considérées comme apparte-
nant naturellement à tout être humain dont le
Droit Public, notamment constitutionnel, s’atta-
che à imposer à l’État le respect et la protection
en conformité avec certains textes de portée
universelle. Ensemble des garanties qui ap-
partiennent, en face de la puissance publique,
à toute personne quel que soit son sexe, son
âge, sa race ou sa religion, et énumérées sou-
vent dans des déclarations (nationale ou uni-
verselle)
e-stratégies : Planification du développe-
ment dans le secteur des TIC
Ethique : Qui concerne les principes mo-
raux et la conduite
Fournisseur d’Accès à Internet (FAI) :
Entreprise permettant de se connecter à
Internet
Fracture numérique : Résultat des dispari-
tés socio-économiques qui se traduisent par
des différences d’accès, d’utilisation et de con-
trôle des TIC de certaines couches de popu-
lation par rapport à d’autres.
Genre : Résultat d’un processus de sociali-
sation différent pour les femmes et pour les
hommes, qui se traduit par un inégal accès
au pouvoir de décision.
Indicateur sensible au genre : Indicateur
quantitatif ou qualitatif reflétant la spécificité
d’une valeur selon que l’on est homme ou
femme
Informatique : Discipline qui traite de tous
les aspects, tant théoriques que pratiques,
reliés à la conception, à la programmation,
au fonctionnement et à l’utilisation des ordi-
nateurs.
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Initiative Africaine pour la Société de
l’Information : Programme coordonné par
la CEA pour organiser l’entrée des pays afri-
cains dans la société de l’information.
Intelligence artificielle : capacité des or-
dinateurs à traiter l’information.
Interconnexion : Mise en compatibilité de
réseaux fonctionnant avec des systèmes dif-
férents.
Internet : Réseau mondial de réseaux in-
formatiques.
Logiciel libre : Programme informatique que
l’usager peut librement utiliser, étudier,
modifier et redistribuer, en ayant accès à son
code-source (le code qui a permis de le
programmer).
Mondialisation : Processus d’intégration
des marchés résultant de la libéralisation des
échanges, de l’expansion de la concurrence
à l’échelle planétaire et des retombées des
technologies de l’information et de la commu-
nication.
NICI : Plan national de développement des
infrastructures d’information et de communi-
cation.
Nom de domaine : Equivalent en lettres
(par exemple «enda.sn») de l’adresse IP
(un numéro) de l’ordinateur qui héberge un
site Internet ou un serveur de messagerie
électronique.
Numérique : Donnée qui ne peut avoir qu’un
nombre limité et prédéterminé de valeurs re-
présentées par des chiffres ; procédés et ap-
pareils basés sur ce type de donnée. Les
systèmes informatiques utilisent des données
qui ne peuvent être représentées que par
deux valeurs, dont chacune ne peut être ex-
primée que par les chiffres 0 et 1. Les don-
nées qui ne sont pas numériques à l’origine
(et que l’on qualifie d’analogiques), comme le
son ou les images, doivent donc être transfor-
mées en données numériques pour que l’or-
dinateur puisse les comprendre et les traiter.
Synonyme (impropre): digital.
Numérisation : Transformation de données
analogiques (image, son)  en données nu-
mériques.
Ordinateur : Outil fonctionnant avec des pro-
grammes et qui permet de produire, traiter,
stocker, publier et échanger différents types
de données (texte, son, image, etc.).
Organe de régulation : Instance para-pu-
blique chargée d’organiser, de réglementer,
de surveiller et de promouvoir le secteur des
télécommunications dans l’intérêt de l’ensem-
ble des acteurs de la société.
Privatisation : Processus de transfert aux
entreprises du secteur privé de fonctions
auparavant assurées par les services pu-
blics d’état.
Processus de socialisation des genres:
Ensemble des processus d’éducation et de
communication qui amènent les femmes et
les hommes à se conduire selon des normes
admises dans une société.
Propriété intellectuelle : Droit de propriété
reconnu au créateur d’une oeuvre de l’es-
prit
Protocole : Ensemble des spécifications
décrivant les conventions et les règles à sui-
vre dans un échange de données.
Protocole Internet (IP) : Protocole
d’échange permettant de connecter des ré-
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Réseau : Système facilitant la mise en rela-
tion d’individus, d’associations, d’organismes
ou d’entreprises afin qu’ils puissent travailler
en liaison les uns avec les autres dans un
esprit de coopération.
Responsabilité sociale : Pour une per-
sonne ou une entité, fait d’accepter, par cons-
cience sociale ou nécessité morale, de sup-
porter les conséquences que ses activités
entraînent pour la collectivité ou encore de
s’engager dans la recherche de solutions
aux problèmes sociaux de l’heure.
Rôles de genre : Rôles socialement admis
comme norme, attribués aux hommes et aux
femmes.
Service universel : Fourniture de services
téléphoniques de base (et autres services
de télécommunication et d’information) à l’en-
semble d’une population, à un coût aborda-
ble et dans un périmètre de référence fixé.
Société civile : Ensemble des mouvements
et associations à but non lucratif, indépen-
dants de l’État, dont le but est de transformer,
par des efforts concertés, les politiques, les
normes ou les structures sociales, à l’éche-
lon national ou international.
Stéréotype : Opinion préconçue concer-
nant surtout des personnes ou des groupes
sociaux (exemple : stéréotype du «bon pro-
fesseur», du «chercheur») qui remplit une
fonction d’économie (idées toutes faites) et
une fonction d’autojustification du statut indivi-
duel (s’attribuer une qualité par contraste
avec le stéréotype d’un groupe auquel on
attribue le défaut correspondant)
Technologies de l’Information et de la
Communication (TIC) : L’ensemble des
outils et logiciels permettant la production, le
transport et la présentation de l’information
Télécentre : Infrastructure d’accès commu-
nautaire aux TIC
Télécommunications : L’ensemble des
moyens de transmission des données
Téléphonie mobile : Transmission de la
parole à partir d’appareils téléphoniques qui
communiquent par voie hertzienne et qui
peuvent être utilisés en se déplaçant.
Téléphonie sur Internet ; Voix sur
Internet : Utilisation du grand réseau public
Internet, à la place d’un réseau téléphonique
traditionnel, pour établir des communications
orales.
Temps réel : Mode de traitement selon le-
quel les données sont traitées immédiatement
après leur acquisition et selon lequel le temps
de réponse qui sépare l’entrée des données
de l’émission des résultats est réduit au mini-
mum.
Toile mondiale : Système basé sur l’utilisa-
tion de l’hypertexte, qui permet la recherche
d’information dans Internet, l’accès à cette in-
formation et sa visualisation.
Transfert : Déplacement de données d’une
mémoire à une autre ou d’une zone de mé-
moire à une autre, sans modification des don-
nées.









«Nord» port compris (EURO)    : 16
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Documents et ressources
Agence Intergouvernementale de la Francophonie-INTIF : Atelier «Femmes et
société de l’information», 2003
http://smsi.francophonie.org/IMG/pdf/femmes_smsi.pdf
Association for Progressive Communication : «ICT Policy: A Beginner’s Handbook»
http://www.apc.org/books/
Association for Progressive Communication : «Charte APC des droits de l’Internet»
http://www.famafrique.org/smsi/genrticsn/charte-apc-droits-internet.html
Association for Progressive Communication : Observatoires en Ligne sur les Politi-
ques des TIC
http://rights.apc.org
APC-Africa-Women : «Pula, Bulletin d’information sur les femmes et les TIC en Afrique»
http://www.apcafricawomen.org
APC-Femmes-Afrique et FEMNET : «Bénéfices nets : les femmes africaines dressent
l’inventaire des technnologies de l’information et de la communication», 2000
http://www.enda.sn/synfev/beneficesnets/intro.html
Association for Progressive Communication – Communication Rights in the In-
formation Society : «Encourager la participation de la société civile dans les politiques de
TIC», 2003
http://www.apc.org/books/policy_wsis_FR.pdf
Association for Progressive Communication : “Charte APC des droits de l’Internet”
http://www.famafrique.org/smsi/genrticsn/charte-apc-droits-internet.html)
Association for Progressive Communication, Commission Economique pour
 l’Afrique, et Article 19 : «Déclaration de l’Atelier sur les politiques de TIC et la Société
Civile en Afrique», 2002
http://africa.rights.apc.org/workshop.shtml
Campagne sur les Droits de la Communication dans la Société de l’Information
http://www.crisinfo.org
CAPWIP- UNDP/APGEN : «Making Governance Gender Responsive»
http://onlinewomeninpolitics.orgenvironnement africain 82
Carrefour mondial de l’Internet citoyen
http://www.globalcn.org/fr
Caucus de Genre du SMSI : «Creating your own national Gender WSIS Campaign»
http://www.genderwsis.org/sourcebook»
Communication Rights in the Information Society : «De quelle société
de l’information parle-t-on ?»
http://cris.comunica.org/documents/flyer/leaflet_fr.htm
Caucus sur le Genre : «Placer le genre au centre du Sommet Mondial sur la Société
de l’Information» Conférence Préparatoire Régionale Africaine du Sommet Mondial
sur la Société de l’Information, Bamako 2002
http://www.famafrique.org/liens/Bko2002Genre.html
Economic Commission for Africa : «African Information Society Initiative (AISI)
An Action Framework to Build Africa’s Information and Communication Infrastructure»
http://www.uneca.org/aisi/aisi.htm#gender
Economic Commission for Africa : “Policies and Plans on the Information Society:
Status and Impact”, 2003
http://www.uneca.org/aisi/nici
Etta, Florence E. ; Wamahiu, Sheila P. (Ed) : «Technologies de l’information
et de la communication pour le développement en Afrique - Volume 2 : L’expérience
des télécentres communautaires, 2004 CODESRIA/CRDI
http://web.idrc.ca/ev_fr.php?ID=56540_201 &ID2=DO_TOPIC
Forum Mondial sur les Droits de la Communication
http://www.communicationrights.org
Kabeer, Naila : «Gender mainstreaming in poverty eradication and the Millennium
Development Goals, A Handbook for Policy-makers and Other Stakeholders»,
Commonwealth Secretariat/CRDI/ACDI
http://web.idrc.ca/ev.php?ID=28774_201&ID2= DO_TOPIC
Marshall McLuhan Herbert : «Le village planétaire», 1968
Organisation des Nations Unies: « Objectifs de Développement de l’ONU
pour le Millénaire»
http://www.un.org/french/milleniumgoals/Citoyennes africaines de la société de l’information 83
Organisation des Nations Unies : Conférence Mondiale des Nations Unies sur les
Femmes
http://www.un.org/french/womenwatch/conf.htm
Observatoire des Systèmes d’Information, Réseaux et Inforoutes du Sénégal :
BATIK, Bulletin d’Analyse sur les Technologies de l’Information et de la Communication
http://www.osiris.sn/
Primo Natasha : «L’égalité des sexes dans la société de l’information», UNESCO, 2003
http://portal.unesco.org/ci/ev.php?URL_ID=12847&URL_DO=DO_TOPIC&URL_
SECTION=201&reload =1080982616
Programme d’Appui aux Réseaux de Femmes de Association for Progressive
Communication : «Méthodologie d’évaluation en genre des initiatives de TIC» ; «Les TIC
pour le changement social»,
http://www.apcwomen.org/gem
Programme d’Appui aux Réseaux de Femmes de Association for Progressive
Communication : «Policy Guide for Gender and ICTs»
http://www.apcwomen.org/summit/policy/wnsp_policyguide.html
ENDA : «Atelier de concertation sur les dimensions de genre dans les politiques de TIC au
Sénégal», Rapport et documents, 2002
http://www.famafrique.org/smsi/genrticsn/actes.html
Rathgeber, Eva et Adera Edith : «L’inégalité des sexes et la révolution de l’information en
Afrique», CRDI
http://web.idrc.ca/ev_fr.php?ID=9409_201 &ID2=DO_TOPIC
Société Civile pour le SMSI : «Définir des sociétés de l’information centrées
sur les besoins des êtres humains»
http://www.itu.int/ wsis/docs/geneva/civil-society-declaration-fr.pdf
Société Civile pour le SMSI : «Les 7 principes prioritaires de la Société de l’Information»,
proposés par la société civile.
http://www.genderit.org/CSW/musthaves.htm
Société Civile pour le SMSI : «Repères essentiels de la Société Civile pour le SMSI»
http://www.worldsummit2003.de/download_en/CS-Essential-Benchmarks-for-WSIS-14-11-
03-final-french.rtfenvironnement africain 84
Sommet Mondial sur la Société de l’Information, «Déclaration de principes»,
Genève, Décembre 2003
http://www.itu.int/dms_pub/itu-s/md/03/wsis/doc/S03-WSIS-DOC-0004!!MSW-F.doc
Sommet Mondial sur la Société de l’Information : «Plan d’action», Genève,
Décembre 2003
http://www.itu.int/dms_pub/itu-s/md/03/wsis/doc/S03-WSIS-DOC-0005!!MSW-F.doc
WSIS Gender Caucus : «Statement to the Closing Plenary of the Summit». Geneva, 2003
http://www.genderwsis.org/fileadmin/resources/Gender_Caucus_Statement_
Closing_Plenary_12_December_2003.pdf
Thioune, Ramata Molo (ed) : «Technologies de l’information et de la communication pour
le développement en Afrique : Volume 1 : Potentialités et défis pour le développement
communautaire», CODESRIA/CRDI
http://web.idrc.ca/ev_fr.php?ID=32998_201 &ID2=DO_TOPIC
UNIFEM : «Progress of the World’s Women 2002 : Gender Equality and the Millennium
Development Goals»
http://www.unifem.org/www/resources/progressv2/index.html
Union Internationale des Télécommunications, Groupe sur les Questions de Genre
(GGI)
http://www.itu.int/gender/about/gender.html
Union Internationale des Télécommunications: «World Telecommunication
Development Report, 2003»
http://www.itu.int/ITU-D/ict/publications/wtdr_02/
World Bank : «Engendering Information & Communication Technologies : Challenges &
Opportunities for Gender-Equitable Development»












Association for Progressive Communication
http://www.apc.org
Association panafricaine des femmes pro-
fessionnelles des télécommunications et des
Technologies de l’information
Contact : eboumbou@gcnet.cm




Campagne sur les Droits
de la Communication dans la Société
de l’Information
http://www.crisinfo.org
Caucus de Genre du Sommet Mondial
sur la Société de l’Information
http://www.genderwsis.org/
Caucus de la société civile africaine




pour le Développement International
http://web.idrc.ca
Commission Economique des Nations
Unies pour l’Afrique
http://www.uneca.org
Communauté économique des Etats







Forum Mondial sur les Droits
de la Communication
http://www.communicationrights. org
GenderIT, Groupe de Travail
sur les Stratégies de Genre des ONG
http://www.genderit.org
Groupe de l’UIT sur les Questions
de Genre
http://www.itu.int/gender/index-fr.html
Groupe de Travail des Nations Unies
sur les TIC
http://www.unicttf.org/






pour le Développement de l’Afrique
http://www.nepad.org
Observatoire des Systèmes d’Information,
Réseaux et Inforoutes du Sénégal
http://www.osiris.sn
Observatoires en Ligne sur les Politiques
des TIC
http://www.apc.org/francais/rights/africa/
Open Society Initiative for West Africa
http://www.osiwa.org/
Organisation des Nations Unies
http://www.un.org/
Organisation des Nations Unies
pour l’Education, la Science et la Culture
http://portal.unesco.org/
Organisation Mondiale de la Propriété
Intellectuelle
http://www.wipo.org
Organisation Mondiale du Commerce
http://www.wto.org
Point de Rencontre de la Société Civile
du Sommet Mondial sur la Société
de l’Information
http://www.wsis-cs.org
Programme d’Appui aux Réseaux
de Femmes
http://www.apcwomen.org
Réseau Africain des Femmes





Réseau Genre et TIC
http://www.famafrique.org/regentic/
accueil.html
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enda : à la fois organisation internationale «Environne-
ment et Développement du Tiers-monde» et programme
commun à plusieurs organisations, et parmi elles les sui-
vantes :
UNESCO / BREDA
BP : 3311, 12, avenue L.S. Senghor, Dakar, Sénégal
Téléphone : (221) 849.23.23 / 849.23.41
Télécopie : (221) 823.83.93 / 822.36.82
Le Secrétariat d'Etat Autrichien pour la Coopération Inter-
nationale, "Europe et Intégration", appuie  des ONG autri-
chiennes et internationales dans leurs projets de techno-
logies appropriées et de santé de base.
Ministère des Affaires étrangères
Minoritenplatz, 2
A-1014 Vienne, (Autriche)
Téléphone : (43.1) 531.150 / 531.15.44.86
Télécopie : (43.1) 535.45.30
Direction du Développement et de la Coopération (DDC)
Département Fédéral des Affaires Etrangères
Ergstrasse 73
3003 Berne (Suisse)
Téléphone : (41.31) 322.21.11
Télécopie : (41.31) 322.32.37
Ministère des Affaires Etrangères, Direction générale de la
Coopération internationale et du Développement.
Service d’information et de liaison avec les organisations
non gouvernementales. Ministère de la coopération et du
développement.
1 bis avenue de Villars, 75700 Paris (France).
Téléphone : (331) 43.17.81.63
Télécopie : (331) 43.17.89.15
Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères
Ambassade Royale des Pays-Bas
37, rue Kléber - Dakar
Téléphone : (221) 849.03.60
Ministère des Affaires étrangères, du Commerce extérieur
et de la Coopération du Grand-Duché du Luxembourg.
Mission de la Coopération du Grand-Duché du
Luxembourg à Dakar.
Avenue de la République
BP : 11750, Dakar (Sénégal)
Téléphone : (221) 849.01.49Citoyennes africaines de la société de l’information 89